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L e travail en comités est au cœur du Conseil de l’Europe et permet la participation directe 
d’experts gouvernementaux et indépendants à ses travaux. Il contribue de manière 
significative à la mission fondamentale de l’Organisation, qui est de « réaliser une 

union plus étroite entre ses membres afin de sauvegarder et de promouvoir les idéaux et 
les principes qui sont leur patrimoine commun et de favoriser leur progrès économique et 
social », comme le dispose l’article 1 de son Statut. 

Les comités dont le mandat est fondé sur une convention ou une résolution portent l’acquis 
du Conseil de l’Europe en matière de protection des droits de l’homme et de promotion 
de l’État de droit et de la démocratie.

* * *

Basés sur un ensemble consolidé de traités internationaux et de Résolutions adoptées par 
le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe, y compris pour établir des accords partiels 
ou élargis, ces comités sont de trois types :

Une première catégorie comprend les comités représentant les parties à un traité donné, 
ou représentant tous les États membres du Conseil de l’Europe pour les comités basés sur 
des résolutions. Ils peuvent être qualifiés d’«intergouvernementaux».

Une deuxième catégorie comprend les comités composés d’experts indépendants élus par 
le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe. Ces experts siègent à titre individuel et ces 
comités peuvent être qualifiés de comités de suivi ou de comités consultatifs indépendants.

Une troisième catégorie comprend les comités établis pour gérer les accords partiels et 
élargis sur la base de la Résolution statutaire (96)36 sur les accords partiels et élargis telle 
que modifiée par la Résolution CM/Res(2010)2.
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Le but du Conseil de l’Europe est de réaliser une union 
plus étroite entre ses membres afin de sauvegarder 
et de promouvoir les idéaux et les principes qui sont 
leur patrimoine commun et de favoriser leur progrès 
économique et social.

Ce but sera poursuivi au moyen des organes du Conseil, 
par l’examen des questions d’intérêt commun, par la 
conclusion d’accords et par l’adoption d’une action 
commune dans les domaines économique, social, cul-
turel, scientifique, juridique et administratif, ainsi que 
par la sauvegarde et le développement des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales.

Article 1 du Statut du Conseil de l’Europe

  Droits sociaux   

Organe intergouvernemental, c.à.d. composé de représentants des parties à la Convention en question

Organe indépendant avec un mandat basé sur une convention ou une résolution

M Organe avec des tâches de Monitoring (indépendant or intergouvernemental)

A Organe avec des tâches consultatives

  Accord partiel / élargi

Organe statutaire d’un Accord partiel / élargi

STE Série des Traités Européens

STCE Série des Traités du Conseil de l’Europe

Intitulé du Programme dans le Programme & Budget du Conseil de l’Europe

Légende



MISE EN ŒUVRE EFFECTIVE DE LA CEDH 

Soutient les Etats membres dans la mise en œuvre effective de la Convention européenne des droits 
de l’homme et des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme, y compris au travers d’actions 
visant à relever les défis en matière de droits de l’homme liés à la prévention de la torture, aux nou-
velles technologies dans le secteur biomédical, à l’intelligence artificielle, à la liberté d’expression et 
des médias et à la protection des données. 

 � CPT – Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou 
dégradants – STE 126  M

 � T-PD – Comité consultatif de la Convention pour la protection des personnes à l’égard du traitement 
automatisé des données à caractère personnel – STE 108

 � Groupe accès à l’information – Groupe de Spécialistes sur l’accès aux documents publics (Tromsø 
Convention) – STCE 205  M

 � TC-CP – Consultation des Parties à la Convention du Conseil de l’Europe sur l’accès aux documents 
publics (Tromsø Convention) – STCE 205

ÉGALITÉ ET DIGNITÉ HUMAINE 

Assure la protection effective des droits des femmes et des enfants, en mettant particulièrement l’accent 
sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique, et sur la 
protection des enfants contre les abus, en garantissant l’égalité et la dignité humaine.

 � GREVIO – Groupe d’Experts sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domes-
tique – STCE 210 M

 � IC-CP – Comité des Parties de la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre 
la violence à l’égard des femmes et la violence domestique – STCE 210   M

 � T-ES – Comité des Parties sur la Convention du Conseil de l’Europe sur la protection des enfants contre 
l’exploitation et les abus sexuels (Comité de Lanzarote) – STCE 201  M

ANTI-DISCRIMINATION, DIVERSITÉ ET INCLUSION

Vise à lutter contre l’accroissement des inégalités, du racisme, de la xénophobie, des discours/crimes de 
haine et de la discrimination fondée sur la religion ou les convictions et sur d’autres motifs, notamment 
l’orientation sexuelle ou l’identité de genre. Il promeut des politiques qui contribuent à des sociétés 
plus inclusives qui valorisent la diversité, exemples de discrimination et de haine, en mettant l’accent 
sur les personnes appartenant à des minorités nationales, les Roms et les Gens du voyage, les migrants 
et autres groupes exposés.

 � ECRI – Commission européenne contre le racisme et l’intolérance – Résolution Res(2002)8  M

 � AC-FCNM – Comité consultatif de la Convention-cadre pour la protection des minorités nationales – 
STE 157  M

 � COMEX – Comité d’Experts de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires – STE 148  M

    CEB – Banque de Développement du Conseil de l’Europe – Statut de la Banque
  Conseil de direction 
  Conseil d’administration 
  Conseil de surveillance 

DROITS SOCIAUX 

Promeut la mise en œuvre effective des droits sociaux au niveau national afin de protéger les groupes 
les plus vulnérables et de créer une plus grande cohésion dans nos sociétés.

  ECSR – Comité européen des droits sociaux – STE 35, 128, 158 & 163  M

 � T-SG – Comité gouvernemental de la Charte sociale européenne – STE 35, 128, 158 & 163  M



INSTITUTIONS BASÉES SUR L’ETAT DE DROIT   

Assure le bon fonctionnement d’institutions juridiques et démocratiques fondées sur l’Etats de droit, 
en insistant particulièrement sur les réformes constitutionnelles et législatives et sur la sauvegarde de 
systèmes judiciaires indépendants, impartiaux et efficaces et sur la consolidation de l’espace juridique 
commun en élaborant de nouvelles normes et politiques pour faire face aux problèmes émergeants 
et défis majeurs.

     � Commission de Venise – Commission européenne pour la démocratie par le droit – Résolution 
Res(2002)3) A  

 � CEPEJ – Commission européenne pour l’efficacité de la justice – Résolution Res(2002)12  A  

 ACTION CONTRE LE CRIME, SÉCURITÉ ET PROTECTION DES CITOYENS   
Soutient les Etats membres dans leur lutte contre le terrorisme et son financement, contre la corrup-
tion, y compris dans le sport, contre la criminalité organisée et le blanchiment des capitaux, la cyber-
criminalité et la traite des êtres humains, avec une attention spécifique sur le travail forcé et les recours 
effectifs pour les victimes.

     � GRECO – Groupe d’Etats contre la corruption – Résolution (99)5  M

  Comité Statutaire du GRECO

 � GRETA – Groupe d’experts sur la lutte contre la traite des êtres humains – STCE 197  M

 � THB-CP – Comité des Parties de la Convention du Conseil de l’Europe sur la lutte contre la traite des 
êtres humains – STCE 197  M

 � MONEYVAL – Comité d’experts sur l’évaluation des mesures de lutte contre le blanchiment des capitaux 
et le financement du terrorisme – Résolution Res(2010)12  M

 � T-RV – Comité permanent de la Convention européenne sur la violence et les débordements de spec-
tateurs lors de manifestations sportives et notamment de matches de football – STE 120  M

 � T-DO – Groupe de suivi de la Convention contre le dopage – STE 135  M

 � T-CY – Comité de la Convention sur la cybercriminalité – STE 185

 � COP – Consultation des parties à la Convention du Conseil de l’Europe pour la prévention du terror-
isme – STCE 196

 � COP – Conférence des parties à la Convention du Conseil de l’Europe relative au blanchiment, au dépistage, 
à la saisie et à la confiscation des produits du crime et au financement du terrorisme – STCE 198  M   
Comité Médicrime – Comité des parties à la Convention du Conseil de l’Europe sur la contrefaçon des 
produits médicaux et les infractions similaires menaçant la santé publique – STCE 211  M

 � T-MC – Comité de suivi de la Convention du Conseil de l’Europe sur la manipulation de compétitions 
sportives – STCE 215  M

 � T-HO – Comité des parties à la Convention du Conseil de l’Europe contre le trafic d’organes humains 
– STCE 216 M

 � T-S4 – Comité sur la sécurité et la sûreté des événements sportifs – STCE 218  M

    �EDQM – Direction européenne de la qualité du médicament & soins de santé – STE 50 & 134
  Commission européenne de Pharmacopée 
  CD-P-PH – Comité européen sur les produits et les soins pharmaceutiques*

    �APES – Accord partiel élargi sur le sport – Résolution CM/Res(2010)11

  Comité de direction
  Comité consultatif
  Comité statutaire

    �Groupe Pompidou – Groupe de coopération internationale sur les drogues et les addictions – 
Résolution CM/Res(2021)4

  Comité des correspondants permanents

* Le 6 février 2008 (1017e réunion), les Délégués des Ministres ont décidé que le Comité européen sur les produits et les soins pharmaceutiques (CD-P-PH) s’acquitterait 
désormais des tâches du Comité de santé publique telles que définies par la Convention relative à l’élaboration d’une pharmacopée européenne (STE n° 50) telle qu’amendée 
par son Protocole (STE n° 134).



PARTICIPATION DÉMOCRATIQUE

Favorise et soutient la créativité, le dynamisme, l’engagement social et les compétences des jeunes 
en les aidant à prendre une part active à la vie démocratique par des programmes éducatifs et des 
initiatives de jeunesse.

 � T-PVS – Comité permanent de la Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu 
naturel de l’Europe – STE 104

 � LRCC – Comité de la Convention Conseil de l’Europe/UNESCO sur la reconnaissance des qualifications 
relatives à l’enseignement supérieur dans la région européenne (Comité de la Convention de Lisbonne) 
– STE 165

 � Réseau ENIC – Réseau européen des centres nationaux d’information sur la mobilité et la reconnais-
sance académique – STE 165

 � AHC-SC – Comité permanent de la Convention européenne relative à la protection du patrimoine 
audiovisuel  – STE 183 & 184

   �Cartes Jeunes – Accord partiel en matière de Carte Jeunes destiné à promouvoir et à faciliter la mobilité 
des jeunes en Europe – Résolution ResAP(2003)1

  Conseil de coordination

   �Eurimages – Fonds européen de soutien à la coproduction et à la diffusion des œuvres de création 
cinématographiques et audiovisuelles – Résolution CM/Res(2020)5

  Comité exécutif
  Comité de Direction

   �EUR-OPA – Groupe de coopération en matière de prévention, de protection et d’organisation des 
secours contre les risques naturels et technologiques majeurs – Résolution (87)2

  Comité des correspondants permanents

   �Pas d’acronyme – Observatoire Européen de l’Audiovisuel – Résolution CM/Res(2020)49
  Conseil exécutif
  Comité consultatif

   ECML – Centre européen pour les langues vivantes – Résolution(98)11 

  Comité de direction

   �Centre Nord-Sud – Centre européen pour l’interdépendance et la solidarité mondiales – Résolution 
CM/Res(2011)6 

  Comité exécutif

   �Itinéraires culturels – Accord partiel élargi sur les itinéraires culturels – Résolution CM/Res(2013)66
  Conseil de direction
  Comité statutaire

   �OHTE – Accord partiel élargi sur l’Observatoire de l’enseignement de l’histoire en Europe  – Résolution 
CM/Res(2020)34

  Comité de direction
    Comité scientifique consultatif



LES  COMITÉS INACTIFS 

Listés ci-dessous sont mentionnés dans les conventions actives du Conseil de l’Europe (Passage en 
revue des conventions du Secrétaire Général de 2012) mais ne sont pas actifs en tant que comités 
depuis au moins 10 ans :

 � T-CE – Comité permanent de la Convention européenne d’établissement – STE 19

 � Pas d’acronyme – Consultations Multilatérales des Parties à la Convention européenne sur la protection 
des animaux en transport international (révisée) – STE 65 & 193

 � T-AP – Comité permanent de la Convention européenne sur la protection des animaux dans les éle-
vage – STE 87

 � T-TA – Comité multilatéral pour l’accord européen sur la transmission des demandes d’assistance 
judiciaire – STE 92 

 � T-MG – Comité consultatif de la convention européenne relative au statut juridique du travailleur 
migrant  – STE 93

 � Pas d’acronyme – Consultations multilatérales des Parties à la Convention européenne sur la protec-
tion des animaux d’abattage – STE 102

 � T-CC – Comité de la Convention européenne sur la reconnaissance et l’exécution des décisions en 
matière de garde des enfants et le rétablissement de la garde des enfants – STE 105

 � Pas d’acronyme – Consultations multilatérales des parties à la Convention européenne sur la protec-
tion des animaux vertébrés utilisés à des fins expérimentales ou à d’autres fins scientifiques – STE 123

 � Pas d’acronyme – Consultations Multilatérales des Parties à la Convention européenne pour la pro-
tection des animaux de compagnie – STE 125 

 � T-TT – Comité permanent de la Convention européenne sur la télévision transfrontière – ETS 132 & 171

 � T-ED – Comité permanent de la Convention européenne sur l’exercice des droits des enfants – ETS 160

 � ECCA – Consultations multilatérales sur l’implémentation de la Convention européenne sur la protection 
juridique des services à accès conditionnel et des services d’accès conditionnel – ETS 178



DÉMOCRATIE

Participation démocratique

  �T-PVS Vie sauvage & milieu naturel (Berne)

  LRCC Qualifications (Lisbonne)

  ENIC Mobilité académique
  AHC-SC Patrimoine audiovisuel

   � Carte Jeune – Mobilité des jeunes
  Conseil de coordination

    �Eurimages – Co-productions cinéma
  Comité exécutif
  Comité de direction

    EUR-OPA – Risques majeurs
  Correspondants permanents

    Observatoire européen de l’audio-visuel
  Conseil exécutif
  Comité consultatif

    ECML – Langues vivantes
  Comité de direction

    Centre Nord-Sud
  Comité exécutif

    Itinéraires culturels
  Conseil de direction
  Comité statutaire

    OHTE – Enseignement de l’histoire
  Comité de direction
  Comité scientifique consultatif

Interdépendance
& solidarité}

DROITS DE L’HOMME

  Mise en œuvre effective de la CEDH    

  CPT  M   Prévention de la torture
 � T-PD Protection des données
  Groupe Accès Info  M  	   
 � TC-CP  M  	   

Égalité & dignité humaine

  GREVIO  M           
  IC-CP M               
  T-ES  M     

Anti-discrimination, diversité & inclusion

  ECRI   M    Racisme & Intolérance 
  AC-FCNM   M    Minorités nationales 
  COMEX   M    Langues minoritaires

    CEB – Banque de développement
  Comité de direction
  Conseil d’administration
  Conseil de surveillance

Droits sociaux

  ECSR  M  

  GC  M

Documents  
officiels (Tromsø)

Violence contre les 
femmes (Istanbul)

Abus et exploitation sexuels 
des enfants  (Lanzarote)

Droits Sociaux

}

}

}

ÉTAT DE DROIT

 Institutions basées sur l’État de droit

    Démocratie par le droit
  Commission de Venise  A   
  CEPEJ   A    Efficacité de la justice

Action contre le crime, 
sécurité &  protection des citoyens

    GRECO
  GRECO M  
  Comité statutaire

  GRETA    M  
 � THB-CP  M  

  MONEYVAL  M  
  T-RV  M    Violence des spectateurs
  T-DO  M    Anti-Dopage
  T-CY Cybercriminalité
  COP Prévention du terrorisme
  COP  M    Financement du terrorisme
  T-Medicrime  M    Produits médicaux
  T-MC  M   Manipulation Compétitions
  T-HO  M    Trafic d’organes
  T-S4  M    Événements sportifs

    EDQM – Médicaments/Soins de santé
  Commission Pharmacopée
 � CD-P-PH Produits & Soins 

pharmaceutiques

    APES – Sport
  Comité de direction
  Comité consultatif
  Comité statutaire

    Groupe Pompidou
  Correspondants permanents

Questions
Constitution-
nelles

Anti-corruption

Anti-traite

}

}
}


